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Règle 15 
Taxe internationale 

15.1 Taxe de base et taxe de désignation 
Toute demande internationale est soumise au paie-

ment d'une taxe perçue par l'office récepteur au prOfit 
du Bureau international (« taxe internationale ») et 
comprenant : 

i) une « taxe de base », et 
ii) autant de « taxes de désignatiOn » qu'il y a de 

brevets nationaux et de brevets réeidnaux demandés 
par le déposant dans la demande internationale ; tou-
tefois une seule taxe de désignatiOri est due si les dis 
pâsitions de l'article 44 sont applicables à une 'quel-
conque désignation. 

15.2 Montants 
a) Les montants de la taxe de base et de la taxe de 

désignation sont fixés dans le barèrne de taxes. 
b) Les montants de la taxe de base et de la taxe de 

déSignation Sont 'fixés, pour chaque officé. récePtéur 
qui, en application de la règle 15,3, prescrit le paie-
ment de ces taxes dans une ou plusieurs monnaies 
autres que la monnaie suisse, par le Directeur général 
après consultation de cet office et dans là ou les mon-
naies prescrites par ce dernier (« monnaie prescrite »). 
Les montants exprimés dans chaque monnaie pres-
crite sont l'équivalent en chiffres ronds, des montants 
expriinés en monnaie suisse qui sont indiqués dans le 
barème de taxes. lis sont publiés dans la gazette. 

c) Lorsque les montants des taxes indiqués dans le 
barème de taxes sont modifiés, les montants corres-
pondants dans les Monnaies prescrites sont applica-
bles à partir de la même date que les montants indi-
qués dans le barème de taxes modifié. 

d) Lorsque le taux de change entre la monnaie 
suisse et toute monnaie prescrite diffère du dernier 
taux de change appliqué, le Directeur général établit 
les nouveaux montants dans la monnaie prescrite con-
fortnément aux directives de l'Assemblée. Les nou-
veaux montants établis deviennent apPlicables deux 
mois après la date de leur publication dans la gazette, 
à moins que l'office intéressé et le Directeur général ne 
conviennent d'une date tombant au cours •de cette 
période de deux mois, auquel cas lesaits montants 
deviennent applicables pour cet office à compter de 
cette date. 
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15.3 Mode de paiement 

La taxe internationale doit être payée dans la ou 
les monnaies prescrites par i'office récepteur, étant 
entendu que, lors de son transfert par cet Office au 
Bureau international, le montant transféré doit être 
librement convertible en Monnaie suisse. 

15.4 Date du paiement 
a) Sous réserve de l'alinéa c), la taxe de base est 

due à la date de réception de la demande internatio-
nale. 

b) Sous réserve de l'alinéa c), la taxe de désigna-
tion est payée à la date de réception de la demande 
internationale ou à toute autre date ultérieure avant 
l'expiration d'une année à compter de là date de prio-
rité. 

c) L'office récepteur peut pertnettre aux dépo-
sants de payer la taxe de base ou la taxe de désigna7 
tion, ou ces deux taxes, après les dates prescrites aux 
alinéas a) et b), à condition que 

i) L'autorisation ne soit pas donnée d'effectuer le 
paiement de la taxe de base ou de la taxe de désigna-
tion après l'expiration d'un mois à compter de la date 
de réception de la demande internationale : 

ii) l'autorisation ne soit pas assujettie à une sur-
taxe. 

Un tel paiement retardé desdites taxes n'entraîne 
pas, dans le cas de la taxe de base, la perte de la date 
du dépôt international, ni, dans le cas. de la taxe de 
désignation, là perte des désignations auxquelles il a 
trait. 

15.5 Paiement partiel 

a) Lorsque le montant de la taxe internationale 
reçu par l'office récepteur n'est pas inférieur au mon-
tant de la taxe de base augmenté de celui d'au moins 
une taxe de désignation mais est inférieur au montant 
requis pour couvrir celui de la taxe de base et des taxes 
de désignation de toutes les désignations faites dans la 
demande internationale, le montant reçu est ventilé 
comme suit : 

i) pour couvrir la taxe de base, et 
ii) pour couvrir, après déduction du montant de la 

taxe de base, autant de taxes de désignation entières 
que peut contenir ce montant', dans l'ordre indiqué à 
l'alinéa b). 

b) L'ordre dans lequel ledit montant est affecté 
aux désignations est établi comme suit : 

i) lorsque le déposant précise à quelle(s) désigna-
tion ou désignations le montant clOit être affecté, il est 
affecté de cette manière, mais si le montant reçu est 
insuffisant pour couvrir les désignations ainsi indi-
quées, il est affecté à autant de désignations qu'il en 
couvre, dans l'ordre dans lequel le déposant a placé 
ces désignations ; 

ii) dans la mesure où le déposant n'a pas donné 
l'indication sel« la rubrique i), ledit montant ou le 
solde doit être affecté aux déSignations dans l'ordre 
où elles apparaissent dans la életnande internationale ; 

iii) lorsque la désignation d'un Etat est effectuée 
aux 'fins de l'obtention d'un brevet régional et sous 
réserve que la taxe de désignation requise soit, en 
vertu des dispositions qui précèdent, disponible pour 
cette désignation, la désignation de tout autre Etat 
aux fins de l'obtention dû même brevet régional est 
considérée comtne couverte par cette taxe. 

15.6 [Sans changement] 

Règle 16 

Taxe de recherche 
16.1 Droit de demander une taxe 

a) [Sans changement] 
b) La taxe de recherche est perçue par l'office 

récepteur. Elle doit être payée dans la ou les monnaies 
prescrites par cet office (« la monnaie de l'office 
récepteur »), étant entendu que si la monnaie de 
l'office récepteur n'est pas celle ou l'une de celles, 
dans laquelle ou lesquelles l'administration Chargée de 
la recherche internationale a fixé ladite taxe (« la 
monnaie fixée ou les monnaies fixées »), cette taxe 
doit, lors de son transfert par l'office récepteur, à 
PadminiStration chargée de la recherche internatio- 
nale, être librement convertible en la monnaie de 
l'Etat où ladite administration a son siège (« la Môn-
naie du siège »). Le montant de la taxe de recherche, 
exprimé en toute monnaie de l'office récepteur autre 
que la monnaie fixée ou les monnaies fixées, est établi 
par le Directeur général après consultation de cet 
office. Les montants ainsi établis sont l'équivalent, en 
chiffres ronds, du montant établi par Pachninistration 
chargée de la recherche internationale dans la mon-
naie du siège. Ils sont publiés dans la gazette. 

c) Lorsque le montant de la taxe de recherche, 
exprimé en monnaie du siège, est modifié, les mon-
tants correspondants en monnaies de l'office récep-
teur autres que la monnaie fixée ou les monnaies 
fixées, sont applicables à partir de la même date que le 
montant modifié en monnaie du siège. 

d) Lorsque le taux de change entre la monnaie du 
siège et toute monnaie de l'office récepteur autre que 
la monnaie fixée ou les monnaies fixées, diffère du 
dernier taux de change appliqué, le Directeur général 
établit le nouveau montant dans la Monnaie de 
l'office récepteur considérée conformément aux direc-
tives de l'Assemblée. Les nouveaux montants établis 
deviennent applicables deux mois après leur publica-
tion dans la gazette, à moins que tout office récepteur 
intéressé et le Directeur général ne conviennent d'une 
date tombant dans ladite période de 'deux mois, 
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auquel cas lesdits montants deviennent applicables 
pour cet office à compter de cette date. 

e) Lorsque, en ce qui concerne le paiement de la 
taxe de.recherche dans une monnaie de l'office récep-
teur autre que la monnaie fixée ou les monnaies 
fixées, le-montant effectivement reçu en monnaie du 
siège par l'administration chargée de la recherche 
internationale est inférieur à celui qu'elle a fixé; la dif-
férence est payée à ladite administration par le Bureau 
international ; au contraire, si le montant effective-
ment reçu est supérieur au montant fixé, la différence 
appartient au Bureau international. 

f) Les dispositions de la règle 15.4 concernant la 
taxe de base sont applicables à la date du paiement de 
la taxe de recherche. 
16.2 [Sans changement] 

16.3 [Sans changement] 

Règle 47 . 	, 
Communication aux offices désignés 

47.1 Procédure 
a) [Sans changement] 
b) Cette communication est effectuée à bref délai 

après la publiCation internationale de la demande 
internationale et, en tout cas, au plus tard à l'expira-
tion,du 19e mois- à compter de la date de Priorité. Si le 
délai prescrit à la règle 46.1 n'a pas encore expiré au 
moment` où eSt effectué la communication et si le 
Bureau international n'a reçu du déposant ni modifi 
cations ni déclaration qu'il ne désire pas présenter de 
modifications au Bureau international, le Bureau 
international notifie ce fait au déposant et aux offices 
désignés en même temps qu'il effectue la communica-
tion ; le Bureau international communique aux offi-
ces désignés, dès sa réception, toute modification 
reçue ultérieurement et le notifie au déposant. Lors-
que, conformément à l'article 17.2 a), l'administra-
tion chargée de la recherche internationale •a déclaré 
qu'Un rapport de recherche internationale ne sera pas 
établi, la communication est effectuée, sauf retrait de 
la demande internationale, dans un délai d'un mois à 
compter de la réception par le Bureau international de 
la notification relative à cette déclaration ; cette 
communication doit comporter la date de la notifica-
tion adressée au déposant conformément à l'article 
17.2 a). 

c) [Sans changement] 
d) [Sans changement] 
e) [Sans changement] 

47.2 Copies 
a) [Sans changement] 
b) [Sans changement] 

c) Dans la mesure où l'office désigné ne notifie 
pas le contraire au Bureau international, des exem-
plaires de la brochure selon la règle 48 peuvent être 
utilisés aux fins de la communication de la demande 
internationale conformément à l'article 20. 
47.3 [Sans changement] 

Règle 57 
Taxe de traitement 

57.1 Obligation de payer 
a) Toute demande d'examen préliminaire interna-

tional est soumise au paiement d'une taxe perçue au 
profit du Bureau international (« taxe de traite-
ment ») par l'administration chargée de l'examen pré-
liminaire international à laquelle 'la demande d'exa- 
men est présentée. 	' 

b) Lorsque, en raison d'une élection ultérieure ou 
d'élections ultérieures, le rapport d'examen prélimi-
naire international doit, en application de' l'article 
36.2, être traduit par le Bureau international en une 
ou plusieurs langues additionnelles, un « suppléthent 
à la taxe de traitement » est perçu par le Bureau inter-
national. 

57.2 Montants de la taxe de traiternent et supplément 
à la taxe de traitement 

a) Lé montant de la taxe de traitement est celui 
qui est fixe 'dans 	barème de taxes. Le montant, à 
payer dans-  Chaque cas partieulier est le mpritânt'ainsi 
fixé, augmenté d'autant de fois ce montant qu'il y a 
de langues dans lesquelles le rapport d'examen préli-
liminaire international qui, en application de la règle 
36.2, être traduit par le Bureau international. 

b) Le montant du supplément à la taxe de traite-
ment est celui qui est fixé dans le barème de taxes. Le 
montant à payer dans chaque cas particulier est le 
montant ainsi fixé multiplié par le nombre des langues 
additionnelles visées à la règle 57.1b). 

e) Le montant de la taxe de traitement est fixé, 
pour chaque administration chargée de l'examen pré-
liminaire international qui, en application de larègle 
57.3c), prescrit le paiement de la taxe de traitement en 
une ou plusieurs monnaies autres que le franc suisse, 
par le Directeur général après consultation avec. cette 
administration et dans la ou les monnaies prescrites 
par cette dernière (« monnaie prescrite »), Le mon-
tant dans chaque monnaie prescrite est l'équivalent, 
en chiffres ronds, de celui de la taxe de traitement qui 
est indiqué dans le barème de taxes. Les montants 
fixés dans les monnaies prescrites sont publiés dans la 
gazette. 

d) Lorsque le montant de la taxe de traitement 
fixé dans le barème de taxes est modifié, les montants 
correspondants dans les monnaies prescrites sont 



rée avoir été reçue à la date de réception du supplé-
ment par le Bureau international, sauf si une date 
ultérieure est applicable selon la règle 60.2b). 

c) Si le déposant ne donne pas suite à rinVitation 
dans le délai prescrit, l'élection ultérieure est considé-
rée comme n'ayant pas été faite. 

57.6 Remboursement 
La taxe de traitement et tout supplément à cette 

taxe ne sont remboursés en aucun cas. 

Règle 96 
Barème de taxes 

96.1 Barème de taxes reproduit en annexe au règle-
ment d'exécution 

Le montant des taxes visées aux règles 15 et 57 est 
exprimé en monnaie suisse: Il est indiqué dans le 
barèrné de taxes annexé au présent règlement d'exécu-
tion et qui en fait partie intégrante. 

BARÈME DE TAXES 

Taxe 	 Montant 

1. Taxe de base 
(règle 15.2a) 
si la demande inter-
nationale ne com-
porte pas plus 
de 30 feuilles 325 francs suisses 

si la demande inter- 
nationale compte 
plus de 30 feuilles . . 

2. Taxe de désigna-
tion : 
(règle 15.2a) . . . . . 

. Taxe de traitement : 
(règle 57,2a) 	 

4. Supplément à là 
taxe de traite-

, ment : 
(règle 57.2b) 	 

325 francs suisses plus 
6 francs suisses par feuille 

à conipter de la 31e 

78 francs suisses 

100 francs suisses 

.100 francs suisses 
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applicables à partir de la même date que le montant 
indiqué dans le barème de taxes modifié. 

e) Lorsque le taux de change entre la monnaie 
suisse et une monnaie prescrite s'écarte du dernier 
taux appliqué,,le Directeur général établit le nouveau 
montant dans la monnaie prescrite selon les directives 
données par l'Assemblée. Le montant nouvellenient 
établi est applicable deux mois après sa publication 
dans la gazette, à moins que l'administration chargée 
de l'examen préliminaire international intéressée et le 
Directeur général ne conviennent d'une date tombant 
dans ce délai de deux mois, auquel cas, ce montant 
s'applique à cette administration à partir de cette 
date. 

57.3 Date et mode de paiement 
a) La taxe de traitement est due à la date à laquelle 

la demande est présentée. 
b) Tout supplément à la taxe.de traitement est dû 

à la date de présentation de l'élection ultérieure. 
c) La taxe de traitement doit être paYée dans la ou 

dans les monnaies prescrites . par l'adrnini§tration 
chargée de l'examen préliminaire international à 
laquelle la demande est présentée, étant entendu que, 
lors de son transfert par cette administration au 
Bureau international, elle doit être librement converti-
ble en monnaie suisse. 

d) Tout supplément à la taxe de traitement doit 
être payé en monnaie suisse. 

57.4 Défaut de paiement (taxe de traitement) 
a) Lorsque la taxe de traitement n'est pas payée 

dans les conditions prescrites, l'administration char-
gée de l'examen préliminaire international invite . le 
déposant ,à payer la taxe dans un délai d'un mois à 
compter de la date de cette invitation. 

b) Si le déposant donne suite à cette invitation 
dans le délai prescrit, la demande est considérée avoir 
é té reçue à la date de réception de la taxe par l'admi-
nistration chargée de l'examen préliminaire interna-
tional, sauf si une date ultérieure est applicable selon 
la règle 60.1b). 

c) Si le déposant ne donne pas suite à l'invitation 
dans le délai prescrit, la demande est considérée 
comme n'ayant pas été présentée. 

57.5 Défaut de paiement (supplément à la taxe de 
traitement) 

a) Lorsque le supplément à la taxe de traitement 
c'est pas payé dans les conditions prescrites, le Bureau 
international invite le déposant à payer le supplément 
dans un délai d'un mois à compter de la date de cette 
invitation. 

b) Si le déposant donne suite à cette invitation 
dans le délai prescrit, l'élection ultérieure est considé- 
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Erratum au « Journal de Monaco » du 20 juillet 1979 
(page 733). Ordonnance Souveraine n° 6.611 du 13 
juillet 1979 fixant les modalités d'application du 
traité de coopération en matière de breVels fait à 
Washington le 19 juin 1970. 

Lire : 
Art. 2 (l er  paragraphe) 	  
dont le taux est fixé par arrêté ministériel. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 79-.304 du 13 juillet 1979 abro-
geant l'arrêté ministériel n° 79-52 du l er  févriir 
1979. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'ordonnancé du 29 tuai 1894 sur les professions de médecin, 

chirurgien, chirurgien-dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée 
par les ordonnances souveraines n° 3.692 du 12 juin 1948 et n° 
5.075 du 18 janvier 1973 ; 

Vu l'ordénnance soUverairie rt° 2.994 du lér avril 1921 sur l'exer-
cice dela médecine, Modifiée et corriplètée par les ordonnarices Set-
veraines n° 3.081 du 16 janvier 1.922; it° 2.119 du 9 mars 1938; n° 
3.752 du 21 septembre 1948 et n° 1.341 du 19 juin 1956; 

Vu l'ordonnancé-1bl n° 321.du 30 août 1941; instituant ûn Ordre 
des Médecins, modifiée par la loi n°'422_ 422 du 20 juin 1945 

Vu l'arrêté ministériel n° 79-52 du lé,  février 1979 susiendant 
temporairement l'autérisation délivrée à un médecin ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 Juillet 1979 ; 

Vu l'ordonnance-loi n° 344 du . 29 mai 1942 modifiant 
l'ordonnance-loi n° 307 du IO janvier 1941; 

Vu l'ordonnance-loi n° 384. du 5 mai 1944 modifiant 
l'ordcinnanee-loi n° 307 du 10 janvier 1941; 

Vu l'arrêté ministériel n° 79-189 du 27 avril 1979 fixant les prix 
des laits de consommation ; 	. 

Vu l'avis du Cdirnité des Prix; 

Considérant que les dispositiônS prendye doivent nécessaire-
ment sortir leur -  plein effet avant tuênk letir'PubliCation au « Jour-
nal de Mcinaco » que dès lors elles présentent le caractère 
d'urgence visé au 2' alinéa de l'article 2 de la loi n° 884 du 29 mai 
1970; 

Vu la délibération du Conseil de 'Gouvernement en date du 
18 juillet 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRLN1IIER.  
Les dispositions de l'Arrêté Ministériel n° 79-189 du 27 avril 

1979 susvisé sont abrogées. 

AR t. 2. 
Les prix Mites de venté au détail, toutes taxes COIEllitiSS; du lait 

pasteurisé normalisé à 36 grammes de matières grases par litre et 
du lait entier cru sont fixés connue suit à éonipter du 2 juillet 1979 ; 

franés 
— ett vrac : le litre 	2,22 

le detni-litre  	 1,14 
le quart de litre  	 0,60 

— en bouteille verre consignée : le litre. >  	2,29 
le demi-litre 	 1,26 

— en emballage perdu : 
a) sachet plastique, bouteille plaSti-

que Souple, berlingot tétrapàck ....... 

b) bouteille plastique semi-rigide, 
emballages carton •de ' types zupack ou 
selfpack 	  

1c litre 	 2,32 
le demi-litre 	1,28 

le litre 	 2,35 
le demi-litre 	1,30 

Arrêtons : 

ARTICLE, PRE,MILR 
L'arrêté ministériel n° 79-52 du 	février 1979 susvisé est 

abrogé à compter du 31 juillet 1979. 

c) bouteille 	plastique renforcée, 
emballages carton de types tétrabriqué, 
purepack, sealking, perga, selfpack- 
super 	  

ARI. 3. 

le litre 	 2,37 
le demi-litre 	1,31 

Att.t. 2. 
VI.. le Conseiller de Gouvérnement pour l'Ituérkur est chargé de 

l'exécution du préSent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le treize juillet mil 

neu7cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'Efrit : 

A. SAJNi-MLt:ux. 

Arrêté Ministériel n° 79-305 du 20 juillet 1979 
fixant les prix des laits de consommation. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 
Vil l'ordonnance-loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur les prix; 

Les prix limites de vente au détail, toutes taxes comprises du lait 
pasteurisé deMi-écremé, du lait pasteurisé écrétnéet du lait pasteu-
risé de haute qualité, sont fixés par application aux prix nets unitai-
res d'achat du détaillant, hors taxe sur la valeur ajoutée, du coeffi-
cient multiplicateur 1,16. 

AR 1. 4. 
Les prix limites de vente au détail, .toutes taxes comprises des 

laits stérilisés ordinaires et des laits stérilisés U.H.T. (y con-iritis les 
laits aromatisés) sont fi)* par application aux prix nets unitaires 
d'achat du détaillant, hors taxe Sur la valeur ajoutée, du coefficient 
multiplicateur 1,17, 

t ;• 5. 
. 	Le présent arrêté sera affiché à la porte lit Ministère d'État et 
opposable au tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ARE. 6. 
M. le Conieiller de Gouverrierrient polir lés Financés et l'Econo-

mie est chargé de l'exéCution du présent arrêté. 
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lait à Monneo,.en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt juillet.mil  
neuf cent soixante-dix-netif. 

Le Ministre d'État : 
A. SAIkr.MLEUX. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 23 juillèt1979. 

AVIS ET COMMUNIQUÊS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction pUblique 

Avis de vacance d'emploi. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qu'un 
emplôi de surveillant Je voirie contractuel est vacant au SerVice 
de l'Urbanisme et de la Construction pour une durée d'un an; 
éventuellement renouvelable, les trois premiers mois constituant 
une période d'essai. 

Les candidatures devront être adressées à ja Direction de la 
Fonction publique, Ministère d'État, MonacoMile, dans , leS huit 
jours de la publication du Présent avis au «Journal de Monaeb», 
accompagnées de pièces d'état civil et des référencés présentées. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire .aux conditions 
suivantes : 

– être âgés de 21 ans ad"rtioins et de:45 ans au plus; 
– justifier d'une solide expérience dans le dondaine:de la sur-

veillance de chantiers de bâtiment et de travaux publics tant sur le 
plan technique qu'administratif. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

Dans le cas où plusieurs candidats présenteraient dés titres 
analogues ou références équivalentes, il serait alorS procédé à un 
concours sur épreuves. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE LINTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Modification au tour de garde des médecins. 

La garde du dimanche 5 août sera effectuée par M. le Docteur 
Patrice IMPERTI. 

La garde du dimanche 12 août sera effectuée par M. le Docteur 
Jean NicoteiNi. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Protocole d'Accord du 8 mars 1968 entre la Fédéra-
tion Patronale Monégasque et l'Union des Syndi-
cats de Monaco instituant un régime conventionnel 

• d'aide financière aux travailleurs involontairement 
privés d'emploi. 

AVIS D'ENQUÊTE 
ConforMément aux dispositions de la loi n° 416 .du 7 juin 1 45  

sur les conventions colleetiVes de' travail, le' Directeur' du Travpii et 
des Affaires Sociales invite les employe'urs et toutes persônnes :nié- .  
rossées à lui 'faire connaître, dans Un délai de quinze jours;: ktirs 
observations et avis sur' l'extenSion aux eratiloy.eilii .de  genS de' liai-
son et employés personnels des diSpoSitions du PrOtOCole d'AccOrd 
du .8 mars 1968 relatif aux' travailleurs involotitaireitient privés 

en application de la loi rt`" 949 du 19 avril 1974. 
Ce texte est mis à la disposition des« intéressés 'qùiH PottrrQnt le 

consulter au Secrétariat de ta Direction dù Travail "et des'Affàires 
Sociale:, et obtenir tôtts renseignements utiles. 

Circulaire n° 79-65 du 17 juillet 1979 ayant trait à. une 
recommandation patronale sur les salaires du per-
sonnet des 'industries et commerces pharmaceuti 
ques, para pharinaceutiques et vétérinaires à comp-
ter du lerjuillet 1979. 

1. — Conformément aux dispositions de la ièi n°  739 seles 
salaires et de l'arrêté ministériel n° 63-131 dû 21 mai 1963, 
cation éventuelle de cette recommandation dans la région économi-
que Voisine devra être le cas échéant tipercutée en Prineipauté au 
personnel des industries et commerces pharmaceutiques, para phar-
maceutiques et vétérinaires. 

1. Nouveaux barèmes : 
Le salaire horaire théorique de base au coefficient 100 qui déter-

mine le calcul de ,  la hiérarchie est porté à 8,64 F. ce qui conduit à 
une valeur de point de 15,0336 F. 

2. Augmentation des salaires réels : 
Les salaires réels sont augmentés de 3 % par rapport à la der-

nière paye normale d'avril 1979. 
11 est précisé que par salaire réel, on entend la rémunération 

totale à l'exclusion toutefois des gratifications de caractère aléatoire 
ou temporaire, des sommes versées à titre de remboursement de 
frais, d'intéressement ou de commission, de la prime de transport, 
là où elle existe, ainsi que la prime d'ancienneté. 

3. Rémunération minimale garantie 
La témunération minimale mensuelle garantie hiérarchique du 

coefficient 120 au coefficient 300 est fixée comme suit : 

AU lei 'JUILLET 1979 
Coefficients 	 Salaires 

120 2.371 	F. 
130 2.494 F. 
140 2.618 F. 
150 2.741 	F. 
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Coefficients  Salaitc   

160 2.864 F. - 
175 3.049 F. 
190 3.234 F. 
205 3.419 F. 
210 3.481 	F. 
220 3.604 F. 
230 3,727 F. 
250 3.974 F. 
280 4,344 F. 
300 4.590 F. 

A partir du coefficient 330, ii convient d'appliquer le barème sur 
la base du salaire horaire de 8,64 F. au coefficient théorique 100. 

Cette ressource minimale garantie est déterminée : 

en tenant compte : des primes et indemnités diverses versées à 
l'occasion du travail, primes de rendement, salaire Proportion-
nel, participations aux bénéfices ou intéressements,' ainsi qUe des 
avantages en nature. 

- sans tenir compte : de la prime d'ancienneté, des majorations 
Pour heures supplfinentaires,' dés indemnités ayant le caractère 
de remboursemeni de frais, (prime 'dé panier, prime de trans- 
ports; etc., ainsi que des primes de salissures, de travauk'péri 
bics, etc.) 

Il est par ailleurs expressément précisé q u'en'aucun cas, la réinu- • 
nération minimale mensuelle garantie ne Peut être calculée en pre-
nant le douzième de la rémunération annuelle. 

Langues étrangères 
Lorsque l'emploi eXige une Connaissance suffisante d'une ou 

plusieurs langues étrangerà pour assurer couramment Soit .1a tra-
duction, soit la rédactiOn'd'un texte, le coeffiCient de l'emploi con-
cerné sera majoré corinnie Suit : 

Traduction : 20 points par langue 
RédaCtion 	35 points par 'langue 

Pouf une eine langue, les majorationsprbues pour traduction 
et rédaction ne peuvent s'additionner, mais elles se cumulent lors-
que traduction et rédaction concernent - respeCtivement des langues 
différentes. . 

Le coefficient dés sténôdactylograPhes chargées de prendre en 
sténo des textes dictés en langue étrangère et de lès dactylographier 
correctement dans la même langue sera majoré de 25 points par lan-
gue utilisée. 

Lorsqu'elles devront assurer en outre la rédaction du texte en 
langue étrangère, ce st. pplémem sera fixé à 40 points par langue un-

. lisée. 

Il. - A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité exceptionnelle 
de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Orgarlisnaes 
sociaux. 

III. - Il est rappelé que la rémunération totale acquise par le 
salarié à l'occasion du travail et le nombre d'heures de travail effec-
tuées doivent être intégralement déclarés aux Organismes sociaux, 

Circulaire n° 79-66 du 17 juillet 1979 fixant les taux 
minima des salaires du personnel des maisons 
d'éditions à compter du let juillet 1979. 

I. - Conformément aux dispoSitionS.de la loi n° 719 du 16 - 
mars 1963 sur les salaires et .de l'arrêté Ministériel n° 63;131 du 21 
mai 1963 pris pour son application, les taux minima dés salaires du 
personnel des Maisons d'éditions sont fixés ainsi qu'il suit : 

Salaires employés 
(40 h. par semaine) 

Anciennes 	Appoinleehents 
Références 	Mensuels 
• F. 	• 

Appointements 
Annuels 1979 

F. 
118 2.390 30.255 

' 	125 2.410 30.509 
130 2.426 30.715 
140 2.446 30.968 
150 2.466 31.220 
160 2.508 31.750 
170 2.547 32.242 
185 2.609 33,031 
200 2.666 33.750 
212 2.733 34.597 

Salaires cadres 
Ancienne Appointements Appointements 

Catégories 	Références 	Mensuels 	Annuels 1979 
F. 	 F. 

A 192 - 2.648 33.523 
13 204 2.711 34.318 
C 222 2.881 36.474 
D 230 2.974 37.650 
E 240 3.092 39.145 
F 264 3.353 42.452 
G 280 3.514 44.488 
H 294 ' 3.676 46.540 
I 300 3.144 4/.400 
3 325 3,960 50.130 
K 350 4.256 53.881 
L 375 4,556 57.679 
Id 400 4.864 61.579 
N 425 5.163 65,364 
o 475 5.774 73.095 
P 500 6.077 76.932 
R 525 6.379 80:754 
S 550 6.685 84.630 

Prime d'ancienneté « employés » 
En sus de leur salaire, les employéS recevront une majoration 

selon-leur temps de présence dans l'entreprise, qui ne devra pas être 
inférieure à : 

3 % après 3ans 
6 oh après 6 ans 
9 % après 9 ans 

12 oh après 12 ans 
15 % aprèS- 15 ans 
18 % après 20 ans 

Cette majoration est calculée sur le salaire minimum attribué à 
l'employé. 

Prime d'ancienneté « cadres » 
Les agents de maîtrise, les cadres de commandement des pre-

mière, deuxième et troisième, catégories et les cadres techniques 
jusqu'au coefficient 525 bénéficient d'une majoration d'ancieineté 
suivant leur temps de classenlent danS les ,cadres que ce temps sou 
acquis dans- la maiSçni reine ou antérieurement dans une autre 
entreprise de la profession.  

Cette Majoration ne peut Mie inférieure à :- 

3 % après 3 ans 
6- % après 6 ans 
9 % après 9. ans 

12 % après 12 ails 
15 oh après 15 ails 
18 % après 20 ans 

Catégories 

I . 
Il 
III 
IV 
V 
vt 
Vil 
VIII 
IX 
X 



- 18 ans 
+ 18 ans 

- 18 ans 
4- 18 ans 

25'0/0 	3,0315 	121;50 	526,50 
35 0/0 	4,2525 	1/0,10 	737,10 

35 0/0 	4,2525 	17010 	737,10 
45 % 	5,46'25 	218,70 	947,70 

ler semestre 

2e senestre 
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Tous les cadres (cadreS techniqUes et cadres de commandement 
de la 4ème catégorie) bénéficient pareillement des tnajorations 
d'ancienneté sous les téserves.et danS les candit ions suivantes : dans 
le cas où leur rémunération fixée. par d'éventuekaccOrds et ebntrats 
particuliers comporté des avantages personnels égaux ou suPérieurs 
à la majoration d'ancienneté à laquelle peuvent 'prétendre les inté-
ressés, ladite majoration s'imputera sur ces avantages particuliers 
sans qu'il y ait jamais cumul entre l'une et l'autre. La majoration 
pour ancienneté est calculée sur le salaire minimum correspondant à 
la fonction de l'intéressé. 

Ces salaires ont fait l i cbjet d'un accord Conclu entré les organi-
satigns patronales .et ouvreres frattaiseS. Ils sont applicables dans 
la région économique voisine à compter du lei juillet 1979. 

Il. - 1.1 est rappelé, qae la rémunératiOn létale adquisé par le 
salarié à l'Occasion 'du travail et le nombre d'heures de travail 
accomplies doivent être intégralement déclarés aux Organismes 
sociaux. 

- A ces salaires minima s'ajtatte l'indemnité exception 
pelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organis-
mes sociaux. 

Circulaire n° 79-67 du 17 juillet 1979 fixant le moittant des salaires minima 'versés aux apprentis liés par 
contrat d'apprentissage à compter du lerjuillet 1979. 

1. - Conformérnent aux dispositione de la Loi n° 739 du 16 mars 1963 sur les salaires et de l'Arrêté Ministériel ° 63-131 du 21 mai 1963 
pris pour son application, les taux minima des salaires des apprentis liés par contrat d'apprentissage ne peuvent en aucun cas, être inférieurs 
aux salaires ci-après : 

TAUX HORAIRE : 12,15 F. 

Temps d'aPpréatissage 
et âge des apprentis 

SALAIRE 

en % du 
S.M.I.C. 

de 12,13 f'. 
horaire 

(pour 40 h. par semaine) 

heddornadaire mensuel 

Pe année 

er  1 	semestre 

2,  semestre 

- 18 ans 
+ 18 ans 

- 18 ans 
+ 18 ans 

15 0/0 
25 % 

25 0/0 
35 0/0 

1,825 
3,0175 

3,0375 
4,2525 

73,00 
121,50 

121 50 ' 
170,10 

316,34 
526,50 

526,50 
737,10 

2e année  

ler semestre 

2e semestre 

---- 18  ans 
+ 18 ans 

- 18 ans 
+ 18 ans 

35 % 
45 eio 

45 % 
55 % 

4,2525 
5,4675 

5,4675 
6,6825 

170,10 
218,70 

218,70 
267,30 	• 

. 	737,10 
947,70 

947,70 
L158,30 

5,  et 6e 
semestre 

- 18 ans 
+ 18 ans 

60 % 
70 % 

7,2900 
8,5050 

291,60 
340,20 

1.263,60 
1.474,21 

No-rA. - Lorsque la durée de l'apprentissage est ramenée à un an par arrêté ministériel, le salaire minimum de l'apprenti est fixé à : 

Comme pour les autres salariés, les majorations pour heures supplémentaires sônt apPlieables au-delà dé 40 heures par semaine. 	• 
L'accomplissement d'heures sumil4tnentaires devrait être, en fait exceptionnel puisque, 'sauf dérogations limitées, la durée du travail est 

limitée à 40 heures hebdomadaires pour les jeunes gens dé 16 à 18 ans. 

Il. -• A ces salaires minima ,s'ajoute l'indemnité exceptionnelle de 5 0/0. qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes 
Sociaux. 	 . 

III. - Il est rappelé que la rémunération totale acquise par le salarié à l'occasicin du travail et le nombre d'heu'res de travail efféétuées 
doivent être intégralement déclareS aux Organismes Sociaux, 
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Circulaire n° 79-68 du 17 juillet 1979 portant relève-
ment du S.M.I.C. (Salaire Minimum Interprofes-
sionnel de Croissance) à compter du ler juillet 
1979. 

En application de la Loi n° 739 du 16 mars 1961 sur les salaires 
et de l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 pris pour son 
application le montant du Salaire Minimum interprofessionnel de 
Croissance (S.M.I.C.) est fixé à 12,15 F. à compter du le juillet 
1979. 

CHAMP D'APPLICATION : 

1°) Bénéficiaires : 
Le nouveau salaire Minimum est applicable Wi'ensertible des tra-

vailleurs de l'un ou de l'autre sexe, âgés de 18 ans révolus et d'apti-
tudes physiques normales, employés pratiquement dans l'ensemble 
des professions (voir exceptions ci-après) et quel que soit leur mode 
de rémunération (horaire, mensuel, rendement, pièces, etc.) 

2°) Cas spéciaux : 
Il est rappelé que, conformément aux prescriptionS de l'Arrêté 

Ministériel n° 71-198 du 14 juin 1971 les taux *intima des salaires 
des jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans et non liés par con-
trat d'apprentissage sont fixés sans préjudice de l'application du 
principe à travail de valeur égale — salaire égal — en tenant compte 

de l'instruction générale requise, de la nature du travail, de l'expé: 
rience acquise et du rendement moyen. 

Toutefois, ces salaires ne peuvent, en aucun cas,. être inférieurs 
au salaire minimum Vital, éotrip:e 'tenu des taux d'abattement sui-
vants : 

— de 16 à 17 ans 20 {Vo 
-- de 17 à 18 ans 10% 
TraVailleurs d'aptitude réduite on peut appliquer une réduc-

tion de 10 olo du salaire minimum vital. 

3°) Exèlusions 
Les dispositions concernant le salaire minimum Vital ne sont pas 

applicables : 
— aux apprentis titulaires d'un contrat d'apprentissage, 
— au personnel démestique y compris les femmes de mé-

nage travaillant pour dés pari iculiers. 

OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS 

A compter du 1° juillet 1979 aucun salarié entrant dans le 
champ d'aPplication de la réglementation précitée ne peut être payé r. 
à un taux inférieur à 12,15 francs de l'heure. 

Le salaire à prendre en conSidération est célui cbrrespondant à 
une heure de travail effectif. 

Voici à titre d'exemple, un tableau indiquant lés'nouveaux salai-
res minima en vigueur à Monaco, à compter du le juillet 1979, sans 
tenir compte de la majoration monégasque de 5 0/0. 

TAUX HORAIRES 

AGES NORMAL + 25 070 -E 	50 (Vo 

+ 18 ans 12,15 15,1875 18,2250 
17 	à 	18 'ans 10,94 13,6750 16,411)0 
16 à 17 ans 9,72 12,15 14,5800 

TAUX HEBDOMAtRES (40 heures) 

+ 18 ans 	  486,00 
17 à 	18 "ans 	  437,60 
16 à 17 ans 	  388,80 

TAUX MENSUELS (40 hettres hebdomadaires) 
ou 173 h. 1/3 par mois 

+ 18 ans 	  2 106,00 
17 à 18 ans 	  1 896,26 
16 à 17 ans 	  1 684,80 

AVANTAGES EN NATURE 

Pour les salariés auxquels l'empioyeur fournit la nourriture, en 
totalité ou en partie et le logement, le salaire minimum en espèce 
garanti est déterminé en dédu:sant du S.M.I.C. les somn>ies fixées 
par la Convention Collective. A défaut d'une telle convention ou 
d'un tel accord la nourriture est évaluée pour un seul repas à une 
somme forfaitaire, soit : 

NOURRITURE LOGEMENT 
1' repas 2 repas 

7,51 • 15,02 1,12 F pour 1 personne 
1,65 F pour 2 personnes 

Salaire national minimum du personnel des hôtels, cafés, restaurants et des établissements ou organismes dans lesquels des denrées ali-
mentaires ou des boissons sont consommées sur place et du personnel de cuisine dés autres établissements qui, en raison des conditions par- 
ticulières de leur travail ou des usages, sont nourris gratuitement par l'employeur oti reçoivent une indemnité Compensatrice 	, 

Ces barèmes tiennent compte des dispositions conjointes du Décret du 12 décembre 1978 réduisant d'une heure leS heures d'équivalence 
en matière de durée du travail et des dispositions dé l'article D 141-7 du Code du Travail. 
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I - CUISINIERS 11 - AUTRE PERSONNELS 

,SMIC mensuel 
44 h par 
semaine 

190 h 666 
par mois 

SMIC mensuel 
45 h 

de présence 
hebdornadaire 

195 h 
par mois" 

SMIC mensuel 
 49 h 
par semaine_ 

191 	h 	10 
par mois 

SMIC mensuel 
50 h 

de présenee 
hebdomadaire 

195 h 

1 - PERSONNEL NI NOURRI, NI LOGE 
. 	Salaire brut 	  
+ moitié nourriture 26 j (*) 	  

. Salaire minimum en espèce 	  

2 316,59 
195,26 

2 369,25 
195,26 

2 321 486 
195,26 

2 369,25 
195,26 

2 511,85 2 564,51 2 517,12 2 564,51 

- PERSONNEL NOURRI SEULEMENT 
I repas : salaire minimum en espèce 	  
2 repas : salaire minimum en espèce 	  

2 316,59 
2 121,33 

2 369,25 
2 173,99 

2 321,86 
2 126,60 

2 369,25 
2 173,99 

1 - PERSONNEL LOGE SEULEMENT 
. 	Evaluation du logement : 

(0,15 x 30 = 450) 
. 	Salaire minimum en espèce 	  2 507,35 2 560,01 2 512,62 2 560,01 

i - PERSONNEL LOGE ET NOURRI  
. 	1 	repas 	  
. 	2 repas 	  

2 312,09 
2 116,83 

2 364,75 
2 169,49 

2 317,36 
2 122,10 

2 364,75 
2 169,49 

* Valeur calculée à compter du 01.07.1979, en application de t'art 
juillet 1979).  

icle 2 du décret français n° 79-538 du 4 juillet 19790.0. français du S 

Il est précise.que l'évatuàficin iberisuelle de l'indeninité 	riottr- 
rit ure soit 390,52 F. concerne uniquement le personnel 	nott:ii. 
Par coutre, pour le personnel nourri, la déclaration de la nourri-
ture aux Caisses Sociales doit être effectuée sur la base du mois 
comple , soit 30 jours ou 

7,51 x 2 x 30 = 450,60 F. 

En application de l'Arrêté Mitiistériel n° 63-131 du 16 "mars 
1963 sur les salaires, lès salaire ci-dessus mentontieS sont obliga-
toirement" majorés d'une indemnité dé 5 oh de leur Montant. 

Circulaire n° 79-69 du 18 juillet .1979 relative à la 
situation du marché du travail pour le mois de mai 
1979. 

La situation générale du marché du travail pour le mois de'mai 
1979 se présente ainsi avec rappel des chiffres de mal 1978 et avril 
1979. 

. mai 
1978 

avril 
1979 

mai 
1979 

Embauchages contrôlés pendait' 
le mois précédent 	  1350 1249 1620 
Placements effectués pendant le 
mois précédent 	  40 55 4$ 	. 
Offres d'emploi non satisfaites . . 370 474 . 454 
Demandes d'emploi non satisfai- 
tes 	 152 180 167 

Circulaire n° 79-70 du 19 juillet 1979 précisant les 
salaires minima des ouvriers du Marnent et des tra-
vaux publics à compter du I erjuillet 1979. 

I. - Conformément aux dispositions de la id ri' 739 du 16 mars 
1963 sur les salaires et de l'arrêté miniSeriel n° 63-131 du 21 mai. 
1963 pris pour son applieation, les salaires des ouvriers du' badinent 
et des travaux liublicS sont fixés ainsi qu'il suit 

Catégories Coefficients Taux horaires Taux mensuels 
Manoeuvre 120 9,88 F.* 1.718,00 F.* 
0.S.1 130 10,70 F.* 1.862,00 V.* 
0.S.2 140 11.,52 F.* 2:«15,00 F.*  
0.5.3 
0.Q.1 

150 
160 

12,35 F. 
13,17 	E. 

2:148,00. É. 
2: 4100 F. 

0.Q.2 170 13,99 F. 2,434;00 F. 
0.Q.3 185 15,23 	F. 2.650» F. 
O.H.Q 200 16,46 F. 2.864,00 F. 
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Cateeorics oefficien 15 Taux horaires Taux mensuels 

C .E.1 210 17,28 	F. 3.007,00 F. 
C,E.2 225 18,52 	F. 3.222,00 F. 

* S.M.I.C. at: Io juillet 1919 
horaire  	12,15 F. 
mensuel 	  2.106,09 F. 

Ces salaires ont fait l'objet d'und déCision Unilatérale (Patro-
nale) de la Fédération Patronale du bâtirrtent des Alpes Matitirries. 
Ils sont applicables dans la région éconcanique voisine à compter de 

la date précité:. 

— 	ces salaires s'ajoute l'indemnité exceptionnelle de 5 0/o 
qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes sociaux. 

Ill. — Il est rappelé (lite la rémunération totale perçue par le 
salarié et le nombre d'heures de' travail effectuées dôivent être hué--  
gralement déclarés aux Organismes sociaux. 

INFORMATIONS.  

La semaine en Principauté 

Au centre de congrès-auditorium de MOhte-Carlo 
le samedi 4 août, à 21 heureS,  
concert donné "par l'orchestre national de Panera de Monte 

Carlo 

au profit du comité monégasque potir l'année internationale de 
l'enfant que préside S.A.S. la Princesse Carôline 

direction musicale Gianfranco Masini 
solistes : lleana Cotrubas (soprano) et Placido Domingo 

(ténor). 

11 1'' exposition internationale des antiquaires et des galeries d'art 
au sporting d'hiver, place du Casino, 
tous les jours, de 15 heures à 21 heures, jusqu'au dimanche 12 

août. 

Au Monte-Carlo spàrfing club 
le venclreCi 3 ao1:11,.à 21 heures, 
dîner de gala avec 

Marilyn Mc Coo 
and 

Killy Davis 
les autres soirs, 
dîner dansant à 21 heures, 
le spectac e à 22 h 45 

The 1,7ve Machine 
Mujax 

en perManence 
les Môme-Carlo Dancers 
Aimé tiare et son grand Orchestre 
les youngsters incorporated  

Au Théâtre du Port Antoine 
le lundi 30 juillet, à 21 h 30, 
chants et rythmes d'Amérique Latine 

par 
Los Koyas 

Jazz ô» the Rock • 
le mercredi V' août, à 21 heures, 
sur la jetée nord du port 
par le conservatoire de jazz de Monaco dirigé par Roger Gros- 

jean 
avec la participation de jazzmen internationaux 
(accès libre et gratuit). 

Le 14e festivalinternational de fettÀ' d'artifice de Monte-Carlo 
le jeudi 2; à 21 h 30, sur le plan d'eau du port 
tir du maître artificier Juan Gregoriô (Espagne) 
(accès libre et gratnit). 

Sur le parvis de l'Eglise Saint-Dévote 
le jeudi 2, à 22 h 45, 

Los Machucatribos. 

The space men show 
(funambules à grande hatiteur) 
le samedi 4, à 17 heures, rouie de la piscine 
(accès libre et gratuit). 

Au cinéma d'été de Monte-Carlo 
tous les soirs, à 21 h j(), un fini différent en version originale. 

Les projections del:ibn:9 au musée océanographique 
jusqu' au mardi 31 juillet inclus : L'éttigthe dullritarmie ; 
à partir du mercredi le' août ; 500 Millions' d'années sons les 

mers. 

Les sports 
le dimanche 5, au Monte-Carlo golf club, 
Coupe Biancho-stableford (18 trous). 

Ph. F. 
* 

* * 

Le Comité Arctique. 

PROLONGEMENT DIRECT DE LA. CONFÉRENCE 
SUR . LES MERS POLAIRES 

TENUE A MONACO EN FEVRIER 1919 
LE « COMITÉ ARCTIQUE », 

S'ÉTABLIT EN PRINCIPAUTÉ 

Une initiative nécessaire pour la « Méditerranée polaire » 
Les régions arctiques, de nos jours, nes,ont plus les territoires 

déserts et stériles que connurent, pendant plus de quatre siècles, les 
explorateurs et aventuriers polaires. Là découverte d'immenses 
richessesmineralières et pétrolières, de même que l'intérêt scientifi-
que considérable qui s'attache à la connaissance de leur Climat, de 
leur météorologie et de leur hydrograPhie, .eonstitaent déjà des 
mobiles puissants pour y établir des bases avancées de prospection, 
éventuellement suivies d'exploliationS induStrielles, an outré, leur 
situation géograPhique privilégiée à la jonction-  dé l'Europe, de 
l'Asie et de l'Amérique, leur confère une importande stratégique 
considétable et ouvre aussi pour la navigation et lés échanges c0111- 
merciaux des perspectives très intéreSsantes. 



GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, le Juge com-
missaire de la faillite de la « S.C.I. MONTE CARLO 
RESIDENCE PALACE » a dit n'y avoir lieu &auto-
riser le syndic de la faillite à accepter l'offre d'achat 
sous conditions suspensives de la « S.C. Victoria ». 

Monaco, le 19 juillet 1979. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARM1TA. 
1 
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Cependant, la nature même de ces contrées, leur éloignement, la 
sévérité des conditions climatique qui y règnent, la Spécialisation 
extrême de leur végétation et de leur mode de peuplement animal, 
les multiples interactions des groupes ethniques originaux .et ,des 
populations récemment inStallées dans les payS riverains; tout colt= 
court à donner aux Territoires Arctiques une structure très Particu-
lière et une extrême sensibilité. 

Toute action, en milieu Polaire, laisSe en effet Une eMpreinte 
durable et chaque initiative a un effet additif dans un monde &ria 
capacité réactionnelle des humains, comme des sois ou des masses 
marines, est considérablement réduite et reste soumise aux impéra-
tifs étroits du climat. 

De plus, dans l'arctique, et contrairement à ce qui se passe pour 
l'antarctique, la configuration géOgraphique Même de la région, 
impose, par la présence d'un océan glacial central, quasi-fermé, une 
solidarité physique et matérielle entre tous les territoires riverains. 
A cc titre, d'ailleurs, "lés régions arctiques se trouvent face aux 
mêmes contraintes et aux mêmes risques que les Pays méditerra-
néens et, comme eux, partagent un sort commun lié à la dynainique 
et l'évolution de la « méditerait& polaire ». Ceci introduit, Par là 
même, une notion de co-responsabilité entre toutes les PartieS inté-
ressées dans l'arctique et justifie pleinement le concept que les peu-
ples ne sont plus simplement « . propriétaires » dés parties cdnimu-
nes à l'humanité ouais plutôt « gestionnaires intérimaires » de res-
sources collectives permanentes. 

Origine et objectifs du nouveau « Comité Arctique » 

C'est dans ce contexte qu'une trentaine d'éminents spécialistes 
en provenance de dix pays*, réu.nis en février dernier à Monaco, 
sous la présidence dç S.A.S. le Prince Souverain, ont jugé Opportun 
de créer en Principauté nn Organisme permanent. Chargé de se pen-
cher sur l'état actuel des RégiOns Arctiques et d'Orienter leur futur; 
Cette initiative; soutenue activement, dès le cléPart, par S'A.S. le 
Prince Rainier Ill, a reçu depuis lors l'appui dé.différents. géuVerne-
ments, d'importantes organisations internaticittaleS et de soeiétés 
savantes reconnues comme là Royal Geographical Society` à Lc41.- 
dres et elle vient d'aboutir ,à la eréatiolii. -  en ..Principauté; d'un 
« Comité Arctique.» international 'et .  pinridiSciPlinaire.11 a été 
reconnu, en effet, par tous les. particinants que, par suite de sa lon-
gue tradition maritime et de l'intérêt soutenu montré par les Princes 
Souverains pour lés problèmes d'environnement depuis les explora-
tions polaires de S.A.S. le Prince Albert 1", Monaco était le meil-
leur choix possible poui une telle activité. 

Grâce à l'obligeance du Gouvernement Princier, le Comité Arc-
tique bénéficie désormais d'un statut privilégié en étant domicilié au 
Centre Scientifique de Monaco où il compte fonctionner de façén 
permanente et autonome sous le couvert adminiStratirde cet établis 
sement. Placé sous la.responsabilité d'un Conseil exécutif, présidé 
par le Professeur Louis Rey, de France et Suisse, assisté du Dr Fred 
Rom, du Canada, et du Dr Finn Sollie, de Norvège, le Comité 
envisage d'établir très rapidement dm liaisonS fonctionnelles avec 
les centres arctiques existant dans différents pays ainsi qu'avec les 
organismes nationaux et organisations internationales s'occupant 
de problèmes polaires, d'environnement, ou de questions marines. 
Son but, en effet, n'est pas de se substituer aux structures existantes 
mais plutôt de servir de plateforme d'échanges d'idées et « d'atelier 
de réflexion ».sur les questions arctiques. Pour cela, son secrétariat 
permanent entend rassembler une importante documentation, pro.- 
céder à des échanges d'information et susciter des études nouvelles 
sur documents. 

En outre, le Comité Arctique compte organiser, au plus haut 
niveau des spécialités, des séances de travail pluridisciplinaires 
périodiques, où seront étudiés, les uas après les autres, les princi-
paux problèmes qui sont propres aux régions'boréales. Ainsi, les II 
et 12 mars 1980, le Comité se réunira à Londres, en l'hôtel particu- 

* Canada, Daneinark, Etats.-Un s, France, Grande-Bretagne, 
Islande, Norvège, Pays-Bas, Suède, Suisse, auxquels le Comité 
compte adjoindre l'URSS.  

lier de la Royal Geographical Society pour étudier, en séance publi-
que, « le devenir hydrographique et l'évolution biologique des pol-
luants danS i'Océati glacial Arctique ». D'autres rencontres sont 
prévues, à Monaco, qui devraient conduire à la-rédaction progres-
sive' d'un o code de bonne conduite polaire » mis à disposition de 
toutes les parties intéressées. 

Enfin, le Contité Arctique désire encottrager à des expéditions' 
pluridisciplinaires dans l'Arctique pour y effectuer différentes 
recherches scientifiques, dont l'étude' des probletnes 'de p011tition, 
Mais aussi pour y (onduire des études d'antitrépo-geograPhie et 
d'archéOlogie. Il veut, en effet, par là-même, Souligner que Son but 
essentiel, connue soit souci constant, sont de veiller à ce que la pesté-
tration humaine et industrielle dans les zones polaires se fasse pro-
gresive, prudente et raisonnée, dé façon à sauvegarder l'intégrité 
du patrimoine arctiqie sous toutes ses formes. 

Le Comité entend mener là une action contintie, sur une base 
internationale élargie, et en dehors de toute considération politiqué 
ou stratégique car.  son,rôle n'est pas d'interférer des les affaires 
intérieures dés Etats, ni'd'ititervenir datas les procédures 'dé 'règle-
'Items internationaux. Il souhaite simplement devenir un.  centre de 
compétences pluridiSciplittaire, susceptible d'étiietirc des avis docu- ' 
mentes sur lés questiinS arctiques et, en tant que, tel il est ouvert à 
toute forme de collaboration avec, les personnes.Môràles ou privées 
déSireuses de contribuer efficacement à son action. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 

nstallation du Président. 

Monsieur René Vialatte, Chevalier' dé l'Ordre NatiOnal du 
Mérite, nomme Président du tribunal de Première Instance én rem-
placement de M. Norpert erançôis, a été installé dans ses fonctions 
le Mardi il juillet 1979. ., 

M. Vialatte est né à Villefranche-sur-Mer, le 7 janvier 1922. 
Entre dans la Magistrature en 1947, il a été suceessivenient Juge 

suppléant dit ressort de la Côn d'Appel d'Aix-en-Provence,. Juge 
d'Instruction à Tarascon (1950), puis à Nice (1955), Juge de 
l'Application des Peines à Nice (1962), Juge Directeur à Marseille 
(1968), puis à Nice (1971), Président à Draguignan (1973), enfin, 
Conseiller à Versailles (1977). 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
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EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de première instance de la Principauté de 
Monaco, en date du 30 novernbre 1978, enregistré; 

Entre le sieur Charles LOMBARD, ne le 21 juillet 
1938, à Monaco (Principauté), etnplôyé à la SOCIÉTÉ 
DES BAINS DE MER, de nationalité monégasque, 
demeurant, 6, avenue Prince Pierre, à Monaco, autorisé 
par Ordonnance présidentielle à résider chez ses 
parents, 64, boulevard du Jardin Exotique ; 

Et la dame SCARZELLO Sylviane, épouse du 
sieur Charles LOMBARD, née le 29 janVier 1941, à 
Monaco, de nationalité italienne, demeurant à Monaco, 
6, avenue Prince Pierre ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit 

«Prononce le divorce des éPoux LOMBARD -
SCARZELLO à leurs 'nids respectifs et ce, avec tou 
tes les conséquences de droit; 

Pour extrait certifié conformé, délivré en exécution 
de l'article 22 de l'ordonnance souveraine du 3 juillet 
1907, modifiée par l'ordonnance souveraine du 11 
juin 1909. 

Monaco, le 20 juillet 1979. 

Le Greffier en Chef : 
J. AÉMITA. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut, faute de comparaître, 
rendu par le Tribunal de première instance de la Prin-. 
cipauté de Monaco, en date du 15 juin 1978, enregis-
tré; 

Entre la dame BORDERO, épouse BIANCHERI 
Catherine, Kety, Anna, née le 31 août 1951, à Monaco 
(Principauté), de nationalité monégasque, domiciliée 
496, via Colonel Approsio, à Vallecrosia (Italie), mais 
autorisée à demeurer séparément chez ses parents, 15, 
avenue Saint-Michel, à Monaeo, assistée judiciaire ; 

Et le sieur Mauro, Giuséppe BIANCHERI, né le 
25 janvier 1950, à San Remo (Italie), de nationalité 
italienne, demeurant et domicilié, 496, via Colonel 
Approsio, à Vallécrosia (Italie) ;» 

11 a été extrait littéralement ce qui suit 

« Prononce le'divoree entre les époux BORDERO-
BIANCHERI aux torts exclusifs dé BIANCHERI et 
ce, avec toutes les conséquences de droit. 

Pour extrait certifié conforme, délivré en exécu-
tion, de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 
juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
dû 11 juin 1909. 

Monaco, le 19 juillet 1979. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date 'de Ce jOur, Monsieur 
le Juge conlmissaire de la faillite de la S.C.I. MONTE-
CARLO RÉSIDENCE PALACE a autorisé le syndic 
de ladite faillite a vendre le terrain'ét les biens irntho-
biliers dépendant de l'actif de cette faillite au Docteur 
Oscar SCHNYDER, ou à là Société civile ininiôb fière 
qu'il se subStittiera, pour un prix correspondant à 
l'intégralité du Passif tant hypothécaire que chirogra-
phaire de la faillite tel qu'il 'sera arràt6 à la date de 
la présente ordonnance, 

Monaco, le 19juillet 1979. 

Le Greffier en Chef : 
L ARMITA. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge comtniesaire de la liquidation de biens de la 
Société pour la Construction d'Appareils pour la 
Science et l'Industrie, en abrégé SCASI, a taxé à la.  
somme de 56.511,40 francs le montant des frais et 
hOnoraires revenant au sieur Orecchia, syndic. 

Monaco, le 20 juillet 1979. 

Le Greffier en Chef : 
J. AR MITA. 

GÉRANCE LIBRE 
DE FONDS DE CÔMMERCE 

Première Insertion 

Par contrat s.s.p. en date du 17 mai 1979, enregis-
tré, l'Hôtel Métropole, Monte-Carlo, a concédé à 
Monsieur .1, GUINOT, demeurant à Monte-Carlo 

Le Continental », pour la période du ler juillet 1979 
au 30 juin. 19#0,i la gérance libre du Fonds de Com-
merce de Salon de Coiffure; Messieurs et Dames, sis à 
l'Hôtel Métropole, à Monte-Carlo. 
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Il a été prévu un cautionnement de Frs 250. 
Les oppositions sont à faire au siège du Fonds de 

Commerce, dans les délais légaux. 
Monaco, le 27 juillet 1979. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte, reçu par le notaire soussigné, le 27 
avril 1979, Madame Veuve Jacques GENIN, née 
FERRARI, demeurant à Monaco, 7, rue Louis Aure-
glia, a donné en gérance libre à Monsieur Jean 
SIMONE, gérant de station service, demeurant à 
Roquebrune Cap Martin, 30, avenue de France, une 
entreprise de dépannage en tous corps d'état concer-
nant l'habitat, exploitée à Monaco, 7, rue LouiS Aure-
glia, connue sous le nom « HELP SERVICE poiir 
une durée de 3 années à coMpter du 1" juillet 1979. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 
Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en drop - Notait.; 

26, avenue de la Costa Monte-Carlo 

CONTRAT DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto notaire soussi-
gné, le 16 mai 1979, Madame Veuve Jacques GENIN, 
demeurant 7, rue Louis Aureglia à Monaco, a dOnné 
en gérance libre pour une durée de trois années à 
compter du 16 mai 1979 à Monsieur Bruno BIL-
LAUD, coiffeur demeurant à Cap d'Ail Résidence 
Saint Antoine et à Monsieur Jean-Pierre BIAN-
CHERI, coiffeur demeurant à Beausoleil. H. L. M. des 
1vIoneghetti, le fonds de commerce de Coiffeur parfu-
meur, vente de parfuinerie et articles de coiffeur sis 1, 
rue des Roses à Monte-Carlo. 

Le contrat prévoie un cautionnement de Cinq mille 
franCs. 

Messieurs AILLAUD et BIANCHERI sont seuls 
responsables de la gestion. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 
DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion. 
La gérance libre consentie par Monsieur Jean-

Louis MARSAN, demeurant 25, bd Albert ler, à 
Monaco, au profit de Monsieur Didier Jacques 
BLANVILLAIN, demeurant 21, Sentier des Caser-
nes, à Cap d'Ail, par acte du 10 août 1978, relative-
ment à un fonds de commerce connu sous le nom de 
« BAR TABACS INTERNATIONAL », 15, boule-
vard Charles III, à Monaco, a pris fin le 21 juillet 
1979. 

La gérance libre consentie par Madame Maryse 
GUILLAUME, commerçante, épouse de Monsieur 
Eugène MARTY, demeurant à Monte-Carlo, 2, rue 
des Iris, à Monsieur Jean-Claude GUILLAUME, 
commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 23, boule-
vard Princesse Charlotte, pour une durée de deux 
années à compter du ler  mars 1977, concernant un 
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fonds de commerce de chaussures, vente de sacs ce 
sport et de chaussettes et de bas de sport — vente de 
sacs et ceintures assortis- aux chaussures et autres 
accessoires faisant enseinble avec celles-ci sis à 
Monaco, 11 et 13, place d'Armes sous l'enseigne 
« Chaussures NOEL » a pris fin le 28 février 1979 et 
suivant acte reçu par Mc Crovetto, le 2 mai 1979, 
ladite Madarne MARTY a renotivelé audit Monsieur 
GUILLAUME la gérance dudit fonds de commerce 
pour une durée de cinq années à compter du 1" mars 
1979. 

11 n'est prévu aucun cautionnement. 
Monsieur GUILLAUME est seul responsable de la 

gérance. 
" Monaco, le 27 juillet 1979. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur endroit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro = Monaco 

menuisiers, demeurant à Monte-Carlo, ont consenti à 
Mme. Adèle SANTILLI, veuve de Mr Odoardo PIE-
RIMARCH1, leur mère, demeurant à Monte-Carlo, 3 
avenue du Berceau, la gérance libre d'un fonds de 
commerce d'entreprise de menuiserie-ébénisterie dont 
ils sont tous trois propriétaires indivis, exploité à 
Monte-Carlo, 3 avenue du Berceau, pour une durée 
expirant le 31 décembre 1984. 

La preneuse a été dispensé de verser un cautionne-
ment, du fait qu'elle est elle-même propriétaire indi-
vise dudit fonds de commerce. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en gérance, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 27 juilleti1979. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

RESILIATION DE BAIL 
CESSION 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 10 juillet 1979, M. Thierry de SEVELINtDES, fonc-
tionnaire, demeurant 3, rue des Roses, à Monte-
Carlo, a cédé à M. René PESLIER, moniteur d'atito-
école, demeurant 4, rue Ste Suzanne, à Monaco, le 
droit au bail de locaux, 2, rue de la Turbie, à Monaco, 
et divers éléments ayant servi à l'exploitation dans les-
dits lieux d'une auto-école. 

Oppositions, s'il y a lieu, 2, rue de la Turbie, dans 
les dix jours de la présente insertion: 

Monaco, le 27 juillet 1919. 
Signé : J.-C. Ray.  

Étude de MC Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reeu par le notaire soussigné, le 19 
mars 1979, Mrs Walter et Mario PIERIMARCHI, 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me Aureglia, 
notaire soussigné, le 10 juillet' 1979, "'la MAMIE DE 
MONACO et M. .et Mine André ORCEVRE demeu-
rant à Monte-Carlo, 3, avenue Saint-Laurent, ont 
décidé de résilier à compter du 28 février 1979 le bail 
consenti le 15 décembre 1978, concernant un local 
commercial au rez-de-chaussée de l'immeuble 17, ave-
nue Saint-Charles à Monte-Carlo, dans lequel était 
exploité un commerce d'armes et coutderie, etc. 

Oppositions, s'il y a lieu en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours`de la présente insertion. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard de Mottlins = Monte-Carlo 

LOCATION GERANCE 

Deuxième Insertion 

Suivant açte Yeçu par le Me Aureglia, notaire à 
Monaco, le 27 mars 1979, la Société Anonyme Moné- 
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gasque dénommée « SOCIÉTÉ ANONYME DE LA 

VOUTE », siège à Monaco-Ville, 2, place du Palais, a 

donné en gérance libre pour une durée de une année à 

Mlle Yvonne Jeanne LALUQUE, demeurant à 

Monaco, 63, boulevard du Jardin Exotique, un fonds 

de commerce de vente d'articles destinés aux touristes, 

tels que : cartes postales, timbres poste pour collec-

tion, céramiques, articles de souvenirs, birtibeloterie, 

articles photographiques etc... exploité n°  2, place du 

Palais à Monaco-Ville. 

Le cautionnement a été fixé à la somme de 20.000 

Francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 

présente insertion. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

COMORAIVI 

Société Andnyrne Monégasque 

au Capital de 210.000 francs 

AVIS DE CONVOCATION 

Quatrième Insertion 

Les actionnaires de la S.A.M. « COMORAM» sont 

convoqués en Asserfiblée Générale Extraordinaire en 
conformité de l'article 16 de l'ordonnance souveraine 

du 5 mars 1895, le 6 août 1979 à 9 heùres, au Siège 

Social, 3, _rue Louis Atiréglia à Monaco, à l'effet de 

délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

1 ° ) Rapport du liquidateur sur les comptes de la 

liquidation ; 

2°) Rapport du Commissaire aux Comptes sur ces 

comptes ; 

3°) Approbation desdits comptes ; 
4°) Quitus au liquidateur et au Commissaire aux 

Comptes ; 

5° ) Dissolution définitive de .1a société ; 

6° ) Questions diverses. 

Le liquidateur. 

Étude de Me  Robert BOISSON 
Avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 

15, rue de la Poste - Monaco 

VENTE SUR SAISIE IMMOBILIÈRE 

Le vendredi 10 aok 1979 à 10 heures du matin, à 

l 'audience des criées du Tribunal de Première Instance  

de la Principauté de Monaco, séant au Palais de Jus-

tice, rue du Colonel Bellando de Castro, il sera pro-

cédé à la vente aux enchères publiques, au plus offrant 

et dernier enchérisseur de : 

— un appartement sis au 3e étage du n° 4, rue 
Comte Félix Gastaldi à Monaco-Ville, composé de 

trois pièces, cuisine, W.C. 

appartenant à Madame Adrienne Pierrette Emma 

Marie MATHÉUDI, Veuve de: Monsieur Louis René 

Jean Joseph CELLARIO, en pleine propriété. 

Cette vente est poursuivie sur saisie-immobilière 

des dits biens, à la requête de Monsieur Philippe de 

CHASTENAY, agissant en sa qualité de porteur 

d'une convention d'obligation, suivant acte passé 

devant Me  LouiS-Constant Crovetto, notaire, — en 

l'état d'un jugement rendu par le Tribunal de Pre-

mière Instance de Monaco le 26 avril 1979, -- en l'état 

d'un cahier des charges déposé au Greffe général de 

MonaCo, — après déclaration et procédure de suren-

chère ayant suivi l'adjudication du 13 juin 1979. 

L'adjudication auralieu sur la mise à prix de 

	  Frs 87.500,00 

Il est rappelé, conformément aux dispositions de 

l'article 603 du Code de Procédure Civile, que tous 

ceux du chef desquels il pourrait etre pris inscription 

sur ledit bien, à raisons d'hypothèques légales devront 

requérir cette inscription, et la faire transcrire au 

Bureau des Hypothèques de Monaco, avant la trans-
cription du jugement d'adjudiCation. 

Fait et Rédigé par l'avocat-défenseitr poursuiVant.  

soussigné, à Monaco. 

Robert BorssoN. 

EVRARD & Cie » 
(société en nom collectif) 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
PROROGATION DE DÉLAI 

Aux ternies d'un acte s.s.p., en date du 18 avril 

1979, Madarne Flora EVRARD, veuve de Monsieur 

Paul BARBIERA, demeurant 21, rue des Orchidées, 

à Monte-Carlo, a cédé à Monsieur Alexandre BAR-

BIERA, tapissier, demeurant même 'adresse, la tota-

lité de ses droits sociaux1 soit MOITIÉ, dans la-

société en nom colleetif «EVRARD & Cie», au capi-

tal de 100 francs, avec siège 2, boulevard d'Italie, 

à Monte-Carlo. 

A la suite de cette cession, la Société existera 

entre MM EVRARD et BARBIERA par parts égales. 

La durée de la Société est prorogée pour une 

période de 30 années à compter du 1"  juillet 1979. 
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Un original dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être affi-

.ché conformément à la loi, le 18 juillet 1979. 
Monaco, le 27 juillet 1979. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Mimte-Carlo 

Société Anonyme Monégasque 

« MARPAL »* 

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

I. — Aux termes d'une assemblée générale 
extraordinaire tenue au siège social, « Le Continen-
tal », Place des Moulins à' Monte-Carlo, . le 29 mars 
1979, les actionnaires de la « SOCIETE ANONYME 
MARPAL », ont décidé, à l'unanimité 

— de dissoudre par anticipation ladite société à 
compter du 29 mars 1979 ; 

— de nommer Monsieur Louis-René MARTIN, 
demeurant à Monte-:Carlo, « Le Continental », place 
des Moulins, liquidateur, avec les pouvoirs lés plus 
étendus à cet effet. 

— Un original du procès-verbal de ladite 
assemblée auquel est jointe la feuille de présence des 
actionnaires, a été déposé aux minutes du notaire 
soussigné par acte du 17 juillet 1919. 

III. — Une expédition dudit acte de dépôt et, des 
pièces y annexées a é:é .déposée au Greffé des Tribu-
naux de la Principaute de Monaco, le 27 juillet 1979. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 
Signé : P.L. AUREGLIA. 

Etude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en droit - Notaire s Monaco 

26, avenue de Costa - Monte-Carlo 

Société Anonyme dénommée 

« SETAV 	» 
au Capital de 250.000 francs 

Siège social : 8, rue Bellevue - Monte-Carlo 

Le 27 juillet 1979 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformé- 

ment aux prescriptions de l'article 2 de l'ordonnance-
loi n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions. 

Les expéditions des acteS suivantes 
1°) Des statuts de la société anonyme monégasque 

dite « SETAV S.A. » établis par actes xeçus en brevet 
par Me Crovetto, les 27 juillet 1918 et 7 mars 1979 
déposés après approbation aux Minutes dudit notaire 
par acte du 18 juillet 1979, 

2°) De la déclaration de souscription et de verse-
ment du capital social faite par le fondateur suivant 
acte reçu par Me Crovetto, le 18 juillet 1979, conte-
nant la liste nominative de tous les souscripteurs 
dûment certifiée par le fondateur. 

3°) De la délibération de l'assemblée générale 
constitutive des actionnaires de ladite société tenue à 
Monaco, le 18 juillet 1979 et dont le procès-verbal a 
été déposé au rang des minutes dudit notaire par acte 
du même jour. 

Monaco, le 27 juillet 1979. • 
Signé : 	CgovErro. 

• 
Etude de Me Louis-ConStant`CkaVETTO 

Docteur en droit - Notaire a Mon,a,cd' 
26, avenue de là Costa - Mônte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANON'VME 

« SETAV S.A. » 
au capital de 250.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco du 11 mai 1979. 

I. 	'Aux ternies' de deux actes reçus en brevet 
par Me Louis-Constant Crovetto, Docteur en Droit, 
Notaire à MonaCo, les 27 juillet 1978 et 7 Mars 1979, il 
a été établi les statuts d'une société anonyme Moné-
gasque dont la teneur suit 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER.  
Il est formé par les présentes entre les souscrip-

teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles qui pourront l'être par la suite une Société 
Anonyme Monégasque qui sera régie rar lès lois de la 
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Principauté de Monaco, sur la matière et par les pré-
sents statitts. 

Cette société prend la dénominaticn de « SETAV 
S.A. ». 

Son siège social est fixé à Monte-Carlo, Princi-
pauté de Monaco « Le Westmacott » 8, rue Êellevtie. 

Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-
pauté de Monaco, par simple décii.ion du Conseil 
d'Administration. 

ART. 2. 
La société a pour objet tant à Monaco qu'a 

1' Etranger 
L'Etude des techniques de l'Audio-Visuel, l'exer-

cice de toute activité se rattachant à l'audio-visuel, la 
réalisation technique et pratique de tout programme 
audio-visuel, la diffusion par tous moyens, et la vente 
en tous pays de ces réalisations. 

L'étude, la mise en place et là réalisation de repor-
tages filmés, photographiés et sonores en tous pays 
d'évènements d'actualité ou intéressant l'histoire et 
leur mise en archive et leur exploitation. 

La création, la réalisation et la diffusion de films, 
films publicitaires', documentaires, industriels, courts 
métrages ou de diapositives, en fondu enChainé tant 
sur mono écran qu'en mtilti-vision. 

La réalisation de tout microfilmage et leur archi-
vage et leur exploitation. 

La vente en tous pays de toutes ces réalisations. 
La recherche et la création de tout programme 

télévisé (à l'exclusion de son émission). 
Et, généralement toutes opérations pouvant se rat-

tacher directement à l'objet social. 

ART. 3. 
La durée de la société est fixée à quatre vingt dix 

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Fonds social - Actions.  

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de : DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS. 
Il est divisé en CENT ACTIONS de DEUX 

MILLE CINQ CENTS FRANCS chacune de valeur 
nominale. 

Le montant des actions est payable au Siège social 
ou tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 

Un quart au moins lors de la souscription et le sur-
plus dans les proportions et aux époques qui seront 
déterminées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décisions de l'Assemblée Géné-
rale Extraordinaire des actionnaires approuvées par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les titres d'actions entièrement libérées sont nomi-

natifs ou au porteur au choix de PactiOnnaire à la con-
dition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux disposi-
tions légales en vigueur relatives à cette forme de 
titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradiction du titre. Celle des titres, nominatifs a 
lieu par • une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche revê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la,  
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. 

L'une de ces deux Signatures peut être imprimée 
où apposée au moyen d'une griffe. 

ART;6. 
La possession d'une action effiporte de plein droit 

adhésion"aux statuts de la société et soumission aux 
décisions "régulières du Conseil d'Administration et 
des assemblées générales. Les droits et obligations '- 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque Main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

• Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis â la 
société. 

TITRE TROISIEME 
Administration de la société 

ART. 7, 
La société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus élus par l'Assemblée. Générale pour une durée 
de six ans. 
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Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de ,1' assemblée générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de, la société pendant toute la durée de ses 
fonctions, ces actions sont nominatives, inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale, elles sont affectées 
en totalité à là garantie des actes de l'administrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 

S'il est cornposé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des mem-
bres présents ou représentés en cas de partage 'des 
voix, celle du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre.des administrateurs est de deux les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par. la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro 
duire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserVe pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la société dont la solu-
tion n'est point expressément réservée par la loi ou par 
les présents statuts à l'assemblée générale des action-
naires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge utiles 
à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés, il peut 
autoriser ses délégués ou mandataires à substituer 
Sous la responsabilité personnelle d'un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

Si le Conseil est coMposé, de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première_ assemblée générale 
annuelle. De même si une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir prOvisoire-
ment à son reniplacement, la plus prochaine assem-, 
blée générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société décidée ou autori-

sée par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandants sur les banquiers débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce sont signés par tout, 
Administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir é cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils ont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME 
Commissaire aux comptés 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes clans les conditions prévues par 
la loi numéro 408 du vingt cinq janvier mil neuf cent 
quarante cinq, chargé d'une mission générale et per-
manente de surveillance avec les pouVoirs les plus 
étendus d'investigation portant sur la régularité des 
opérations et des comptes de la société et sur l'obser-
vation des dispositions légales et statuaires régissant 
son fonctionnetnent. 

Les commissaires désigné; restent en fonction pen-
dant trois excercices consécutifs. 

Toutefois leurs prérogativeS ne prennent fin qu'à 
la date de l'assemblée qui les remblace. IlS peuvent en 
cas d'urgence convoquer l'assemblée générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en excercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

TITRE CINQUIEME 
Assemblées générales 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, au jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le conseil d'administra-
tion, soit Par les commissaires en cas d'urgence. 

D'autre part, le conseil est tenu de conVoquer dans 
le délai maximum d'un mois l'assemblée générale ides-
que la demande lui en est adressée par un ou plusieurs 
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Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

actionnaires représentant au dixième au moins du 
capital social, 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt Ci-
après visant les assemblées extraordinaires réunies sur 
convocation autre que la première, les convocations 
aux assemblées générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par Un avis inséré dans le « Journal 
de Monaco ». Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur convocation 
deuxième. 

Les avis dé convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 16. 
L'assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les condi-
tions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

ART. 12. 
L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétai-
res d'une action au moins, chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'assemblée générale, a, sans limita-
tion, autant de voix qu'il possède ou représente de'fois 
une action. Tout actionnaire ne peut se faire représen-
ter aux assemblées générales que par un autre action-
naire. 

ART. 13. 
L'assemblée est présidée par le Président du con-

seil d'administration ou à son défaut par un 
administrateur-délégii& désigné par le conseil ou .par 
un actionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
actionnaires présents et acceptant qui représentent 
tant par eux-mêmes que comme mandataire le plus 
grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 17. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement être composée d'un nombre d'actionnai-
res représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas reinplie,. l'assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les 'formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion, les délibérations sont valables quel qtie selt le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuVent 
Porter que sur les objets misa l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré 
sents ou représentés, en cas de partage la voix du Pré-
sident de l'assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'assemblée. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant le 
bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par. le Prési-
dent du conseil d'administration, soit par, un 
Administrateur-délégué soit par deux administra-
teurs. 

L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 
du conseil d'administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la société sur le bilan et sur les comptes 
présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport 
des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs ou les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du conseil d'adminis-
tration à titre de jetons de présence ; elle fixe les rému-
nérations attribuées aux administrateurs, leurs tantiè-
mes, leurs frais de représentation et indemnités divers, 
ainsi que les honoraires des commissaires` aux comp-
tes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à une 
assemblée générale extraordinaires 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs .à lui attri-
bués seraient insuffisants. 
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ART. 19. 
Les délibérations de l'assemblée générale extraor-

dinaire sur première convocation, sont prises à ,  la 
majorité des voix des membres présents ou représen-
tés, en cas de partage la voix du Président est prépon-
dérante. 

ART. 20. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes les modifications quelles qu'elles 
soient autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider 
a) La transformation de la société en société de 

tout autre forme autorisée par la législation Monégas-
que. 

• b) Toutes modifications à l'objet social notam-
ment son extension oti sa restriction. 

c) L'émission d'obligation hypothécaire. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification queleonque des statuts 
ou une étnissiOn d'obligation, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cette 
intervalle, il est fait chaque semaine dans le « Journàl-
de Monaco », et deux fois au. moins d dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux du 
département des. Alpes-Maritimes, des insertions 
annonçant la date de cette deuxième assemblée et indi-
quant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIEME 
Etat semestriel - Inventaire - Fonds de Réserve 

Répartition des bénéfices 

ART. 21. 
'L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent soixante 
dix neuf. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire de 

la situation active et passive de la société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis'à là disposition des commissaires deux 
mois au plus tard, avant l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'assemblée générale, 

tout actionnaire juStifiant de cette qualité peut par la 
présentation des titres, prendre au siège social com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnai-
res et se faire délivrer à ses frais, copie du bilan résu-
mant l'inventàire et du rapport des commissaires, 
ainsi que celui du conseil d'administration. 

ART. 23. 
Les produits nets de la société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortisse- 
ments, constituent les bénéfices. 	' 

Sur les bénéfices, il est prélevé • 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve à atteint une somme égale 
au dixième du capital social. 

Il reprend son cours si la réserve vient à être enta-
mée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée généràle qui peut au préalable décider le 
prélèvement de tontes sommes qu'elle juge convena-
bles, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour. être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyànce qui sera la proprié[é 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
.conseil d'administration à titres de jetons de présence. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution - Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

conseil d'administration est tenu 'de provoquer la réu-
nion de l'assemblée générale de tous les actionnaires à 
l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la société ou de prononcer sa dissolution. 
Cette assemblée doit pouvoir délibérer, réunir les con-
ditions fixées aux articles douze,' dix neuf et vingt ci-
dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

ànticipée, l'assemblée générale règle sur là propogition 
du conseil d'administration, le Mode de liquidation et 
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nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle déter-
mine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par les 
liquidateurs , en cas d'absence du ou des liquidatétirs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

Sauf les restrictions que l'Assemblée générale peut 
y apporter, ils ont à' cet effet en vertu de leur seule 
qualité les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, .compromettre, conférer toutes 
garanties même hypothécaires ; consentir tous désiste-
ments et mainlevées avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu d'une délibération 
de l'assemblée générale extraordinaire faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société où à toute personne' de ces 
biens, droits et obligations. 

Après le règlement dit passif'et des charges de la 
société, le produit net de la liciiiidation est employé 
d'abord à amortir corhplètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME 
Contestations 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de saiiquidation soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont jugés 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en eas de contestation tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le res-
sort du siège social et de toutes assignations et signifi 
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignationS et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIEME 
Condition de la constitution de la présente société, 

ART. 27. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tiuée qu'après ; 
1° — Que les présents statuts auront été approu-

vés et la société autorisée par le Gouvernement. 
2° — Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura é'.è versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le Fondateur avec 
dépôt de la liste de souscription et de versement effec-
tués par chacun d'eux. 

3° — Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme ordinaire mais dans le 
délai qui ne pourra être que de trois jours et Même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentes aura 

a) Vérifié la sincérité de la déclaration de sous-
cription et de versement. 

b) Nommé les membres du conseil d'administra-
tion et le ou les commissaires aux comptes. 

c) Enfin approuvé les présents statuts 
Cette assemblée devra comprendre un nombre 

d'actiOnnaires représentant la Moitié au moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des action 
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sent donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'Etat en date du 11 niai 1979 prescri-
vant la présente publication. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de l'approbation avec une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes de Me Louis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, par acte du 18 juillet 1979 et un 
extrait analytique succinct des statuts de ladite société 
a été adressé au Département des Finances. 

Monaco, le 27 juillet 1979. 
LE FONDATEUR. 

Le Gérant du Journal : CHARLES MINAZZOLL 
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